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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service da la protaction de l'emvironnement 
Installation classés soumise à autorisation n° 2228 Pétitionnaire : RONIS ä SANCOINS   

ARRÊTÉ PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE N° 2040.1.083 du 18 janvier 2010 modifiant l'arrêté préfectoral d'autorisation réglementant la Société RONIS à 
SANCOINS 

Le Préfet du Cher, chevalier de 1a légion d'honneur, 

VU là directive 2009/60/CE du 23 octobre 2000 établissent un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; 
YU la directive 2006/11/CE concernant la polution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de là Communauté ; 
VU le diectie 2008/1/CE du 15 janvier 2008, relative à la prévention et à la réduction ntégrées de la pollution {IPPC) ; 
Yu le directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau ; 
VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et légisiatives du Livre V etses articles R 512-31 et R 512-33 : 
VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du tre 1 du livre II du code de l'environnement reletifs au programme natlonal d'action contre la pollution des mieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU la romendeture des installations cassées codifée à l'annexe de l'artide RS11-9 du code de l'envirannement ; 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainst qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'ervironnement soumises à autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 mecifié relatf au bilan de fonctionnement prévu par l'article R.512- 45 du code dé l'environnement ; 
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2008 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme nalional d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
Vu l'rcété ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action centre la polation des mieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surfaces soumises à autorisation au tre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées : VU l'arrêté ministériel dus 81 janvier 2008 relai à la déclaration annuelle des émissions polluanies et des déchet 
VU le circulaire DPPRIDE du 4 février 2002 qui orgsnise une action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installlions classées : VU a cireutaire DCE 2005112 du 28 juilet 2005 relative à la définition du « bon état » : 

   



VU la circulaire DPPR/DE du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualié environnementale 
provisoires (NQEp} » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances : 

VU le cirouleire ministérielle du 30 novembre 2007 relative à ia mise en œuvre de l'arrêté du 30 juin 2006 
relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au tire de la rubrique 2565 : 

VU la ciroulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase de l'action nationale 
de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 
rejets des installations classées pour la protection de l'ervironnement, 

VU l'arrêté préfectoral du 47 juilet 1992 modifié partant mise à jour des activités d'une instalation 
classés, modifié par les arrêtés préfectoraux complémentaires en date des 27 novembre 1998, 21 janvier 
2002 et 22 janvier 2007; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°2002.1.518 du 28 mai 2002, étebli au nom de la SA RONIS, 
portant application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 3 août 2001 ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N'DRC-07-22615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU le rapport de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en dete du 30 
novembre 2008 : 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 15 
décembre 2009 ; 

CONSIDERANT que la direcive 2000/60/CE fe l'objectif de respect des normes de qualité 
environnementale dans le milieu en 2015 ; 

CONSIDERANT que la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 fixe les objectis de réduction et de 
suppression de certaines substances dangereuses : 

CONSIDERANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quanfiaivement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement 
eu tire des installations classées pour la protection de l'environnement afin ce proposer le cas échéant 
des mesures de réduction ou de suppression adaptées: 

CONSIDERANT les eflets toxiques, persistants ef biozccumulables des substances dangereuses visées 
par le présent arrêté sur le milieu aquatique : 

CONSIDERANT que le site, soumis à autarisation préfectorale, entre dans |s champ d'application de la 
directive 2008//CE susvisée : 

CONSIDERANT que l'arrêté d'autorisation du 17 juillet 1992 mociié ; 
- fixe, pour certains paramètres susceptibles d'être émis par l'installation, des valeurs limites 

d'émission supérieures aux valeurs limites définies dans l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 : 
- ne fixe pas, pour certains paramètres susceptibles d'être émis par l'installation, de valeurs limites 

d'émission alors qu'il en ést mentionné dans le guide de référencs des meilleures techniques 
disponibles pour les installations de traitement de surface ; 

CONSIDERANT que le société RONIS n'a pas formulé d'observation sur le projet d'arrêté qui ui a été 
notifié le 22 décembre 2009 : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Cher et du Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations :



ARRETE 

Article 1 : Objet 

Les prescriptions du présent arrêté préfectorai complémentaire s'appliquent à la société SA Ronis, dont le siège sucial est rue de Neuilly, 18600 SANCOINS, pour ses installations situées à |a même adresse. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1992 modifié susvisé sont modifiées et complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses    

21 Les prélèvements et analyses réalisés en application des articles 3 à 5 du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF EN ISO/CEY 17026 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser, 

2.3 L'exploitant dait être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'i aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire 1. Justiicatifs d'accréditations sur les opérations da prélèvements (si disponible) et d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 
8. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 2." Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui doivent étre inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 
4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

  

  

Les modèles des documents mentionnés au point 3 et 4 précédents sont repris en annexe 1 du présent arrêté. 

24 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant ia fisbilté et la reproductibiité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 3 du présent arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

  

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'article AA de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1282 modifié susvisé sur des substences mentionnées à l'anicle 3 du présent arrêté peuvent se Substiuer à certaines mesures mentionnées à l'article 3, sous résenve que la fréquence de mesures imposée à l'article 3 soit respectée el que les modañtés de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1992 moclifié susvisé répondent aux exigences de l'annexs 3 du présent arrété préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 

  

  

  

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance Initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 4 maïs à compter de la notification du présent arrêté, le programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

+ Point de rejet: Eaux industrielles en sortie de station de détoxication 
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2: Chorvaieanes CI0-CL3 : à évaluer qualtativement en cs d'isation comme huile de coupe pour l'usage du métal 

Article 4 : Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximal de 12 mois à compter de fa notification du présent arrêté 
préfectoral un rappart de synthèse de la surveillance iniflale devant comprendre : 
- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 
substance, sa concentration el son flux, pour chécune des mesures réalisées, Le tableau comprend également



les concentrations minimale, maximals et moyenne mesurées sur les 6 échantilons, ainsi que les flux minimal, 
maximal et moyen calculés à partir des 6 mesures et les imies de quantification pour chaque mesure; 

  

- ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêt 
- Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débi 

  

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 
les arigines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utiisés; 
: des proposifions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaîte demander l'abandon de la 
survellance pour certaines substances. L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la 
surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des 
ais conditions suivantes {la iroisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la 
composent sont taus les deux respectés) : 
1. Irest clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans 
les rejets de l'établissement ; 

2. Toufes les concentrations mesurées pour là substance sont strictement inférieures à la limite de quantification 
LQ définie pour cette substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe 8 du présent arrété préfectoral 
complémentaire; 
3 84 Toutes les concentrations mesurées pour ia substance sont inférieures à 10*NGE (nomme de qualité 
envionnementale ou, en latente de leur adoption en droit français, f0"NQEp, norme de qualité 
environnementale provisoire fixée dans (a circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 

ET 32 Tous les flux journaliers calculés pour là substance sont inférieurs à 10% du flux joumalier 
théorique admissible par le mieu récepteur (Ie flux joumalier admissible étant calculé à pair du produit du débit 
mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche OMNAS et de la NGE ou NGEp conformément aux 
explications de l'alinéa précédent). 
- des proposifions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaïte adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la survellanc: 
- Le cas échéant, les résultais de mesures de qualté des eaux d'alimentation en précisant leur angine 
{superficielle souterraine ou adducfion d'eau potable) 

   

  

Article 5 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la survelllance des rejets + 

Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aquoux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article à du présent arrêté sont saisis sur le site 
de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à 

spection des installations classées par vois électronique avant la fin du mois N+1 

  

Dans l'atens de la possibilité d'utlisation généralisée à l'échelle naflonale de l'outil de télédéciaration du 
ministre ou si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéciaræäion mentionné à 
l'alinéa précédent, est tenu : 
- de transmettre mensuellement par écit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations classées 
un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées à l'article 3 ainsi que 
les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 2 du présent arrêté. 
- de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site hhp/rsde.ineris.f les éléments relatifs au 
contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 2 du présent arrété 

Article 6 : Prévention de la pollution atmosphérique 

Les dispositions de l'article 2-A-1-32°) de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1992 modifié relatives aux 
valeurs limits d'émissions associées aux rejets atmosphériques de l'établissement, sont remplacées 
par: 

« 32°) Concernant les émissions de polluants atmosphériques au-dessus des bains de trailement de 
surface, l'exploitant doit respecter les dispositions suivantes : 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration :



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Concentrations moyennes journalières en mg/Nn°| 
Paramètres en sortie de Patmosphère de chaque exutoire 

canalisé 
85: 100 
NH; l 30 

Acide foiale exprimés en À 05 
AIcalins, exprimés en OH 10 

HF, exprimé en F 2 
EN 1 

Chrome total 1 
dont chrome hexavalent a 

Nickel 5 
NOx exprimés en NOz Sur un eycle de production : 100 

Maximum instantané : 400       
  

Les valeurs limite d'émissions sont des valeurs moyennes joualières. Dans le cas de prélèvement 
instantanés, aucun résuliat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite, 
hors valeur spécifique définie ci-dessus. 

Une mesure de concentrations dans les efflusnts atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par 
1e présent arrêté préfectoral, est réalisé au moins une fois par an selon les normes en vigueur au riveaur 
de chaque exutoire sur un échantilen représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une 
estimation des émissions diffuses est également réalisée Selon la même périodicité. » 

  

Article 7 : Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Les disposifions de l'article 2-A-14") de l'arrêté préfectoral du 17 juilet 1892 modifié, relatives aux valeurs limites 
d'émission associées aux rejets liquides de l'établissement, sont remplacées par : 

« 4°) Concernant les émissions de poluants aqueux issues de l'activité de traitement de surface, l'exploitant doit 
respecter les dispositions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

Débits de référence Wsximal ; Sn Moÿenns horaire mensuelle : 2h 
et 55m jour et 440 m'mois, 

Paramètres Concentration maximale | Flux maximum | Fiux moyen mensuel 
admissible (mg/l) journalier (kgñ} {kg/mois) 

Azoie joiai EI 2750 22 
co 300 185 132 

MES 30 2,650 13.200 
Hydrocarbures loiaux $ CA Î 2300 

Nitites 20 11 88 
Phesphales (exprimés en P) 10 GES 2308 
Aluminium CA) s 0275 2.200 
“Argent (Ag) 25 0.027 0216 
Arsenic (As) ot 0.008 9.044 
Chrome trvalsnt{Er" 2 0.110 0.880 
Chrome hexavalent (Ce 7} oi 0,005 0,04 
Cuivre (Cu) 2 5.110 d.880 
Fer (Fe) ê G2TÉ H 2200 
Mercure (Hg) 05 0,009 0.021 
Nickel {Ni 2 o.110 0.880 
Plomb {Pb] 25 027 0216 
Tibufylphosphates 4 0220 1Té 
Zinc (2n) 3 f 0.165 1,320 
Cyanures a 0.006 Ï doaa 
Fluor st ses composés 15 0,825 66 
Catiium (Co) 2 d210 GbÉE 

Zn+ Cu + Ni+ AL Fe FGF CN 15 O8 68       
  

Les valeurs limites d'émission en concentration pour les métaux sont contrôlées sur leffuent brut non décanté. 
Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières, Dans le cas de prélèvements 
instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite.»



Les dispositions de l'anicle 2-A1-11*} de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1992 modifié susvisé, relatives à la 
nature et à le fréquence de réalisation de contrêles spécifiques de cet anêté préfectoral sont abrogées. 

Les dispositions de l'anicie 2-A4-18°) de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1992 modiflé susvisé, relatives à la 
nature et à la fréquence de réalisation de contrôles de cet arrêté préfectoral sont modifiées comme suit 

   

« 18°) Des mesures comparatives sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  Eaux industrielles résiduaires avant rejet dans le mieu récepteur 
  
  

  

  
  

  
  

  
  

  

  

Paramètres L Périodicité de mesure Méthode de mesure ou d'analyse 
Débit - H NE T0 098 

Température = Azote total = 
DCO NE TS DT 

MES totales NFEN Se 
Hydrocarbures tolaux NET ED 4 | 

Nitries NFENISO 100, 10302-2 7 FHNS etAN7T 
  

  

  

Phoëphates (exprimés en P) NÉT90 02 
Aluminium (A1 | FDTO 119,180 11888, ASTIE. 87.78 

trimestrielle FDT 90 #12, FDT 90 118,150 11 885 Argent (Ag) 

rsenic (As) NEENISO 11889, FDT 90 119 NE EN 2485, ISO 1105 
NFEN 1233, FD 80 412, FD 90 #19 ISO 1188 Chrome trivalent (Cr 

Chrome hexavalent (Cr 7 NET 90022, FD T 90 112, FD 1 00 #19, ISO 11 BBS 

  

  
  

  
  

  
  

  

  

  

  
  

            
Cuivre (Cu} NF T 80-022, FD 7 9 112, FD T 00 119, ISO 11885 
Fer (Fe) NET 9007, FD 7 60 112,180 11 888 

Mercure {Hg} NF T 90 131, NF T 90 118, NF EN 1483 
Nickel {NI} FD T90 112, FDTEU 118, 1S0 11885 
Plomb (Pb) NF 90 027 et NF 7 90 142, FD T 80 119,180 11 885 

Fributylphosphates : 
Zinc (Zn) l FD TE0 19 50 11888 j 
  
Ces contrôles sont effectués avant rejet en amont des éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'atelier (eaux pluviales, eaux vannes, … non chargés en produits toxiques 

Îls sont effectués sur un échantilon moyen représentatif du rejet pendant Ia période prise en compte. » 

Article 8: 

Les infractions ou l'observation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le tire 1° du livre V du Code de 
l'Environnement. 

Article 8 : 

Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit imposer, ultérieurement, 
toutes celles que nécessilerait Pintérêt général 

Article 10: 

Les droits des tiers sant et demeurent expressément réservés. 

Article 11: 

Uns copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Sancoins et pourra y être consultée. 

Un extrait du présent atrêté énumérant les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les conditions 
d'octroi de la présente autorisation et faisant cannaïtre qu'une copie du dit arrêté est tenue à la 
disposition de fout intéressé qui en fera la demande, sera affiché à la mairie de Sancoins pendant une 
durée minimale d'un mois.



Un cerificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture (Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection de l'Environnement  sous-direction de la 
protection des populations - service de ia protection de l'environnement) 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux journaux 
locaux diffusés dans tout ie département. 

Article 12: délais et voies de recours (article L 514-6 du code de l'environnement) 

La présente décision est soumise à un contentieux de pieine juridiction. Elle peut être déférée auprès du 
Tribunal Administratif d'Oniéans, 28 rue de Ia Bretonnerie, 45054 Orléans Cedex 1, par les 
demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où la présente 
décision leur a été notffée. Les délais de recours prévus par l'article L 514-6 du code de l'environnement. 
ne sont pas interompus par un recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) ou par Un 
recours devant une juridiction insompétente. 

  

  

    

Article 13: 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de 
la Protection des Populations, ls Maire de Sancoins, le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement Centre, l'nspecteur des installations classées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de Fexéeution du présent arrêté dont Line copie leur sera adressée ainsi qu'à la 
Société RONIS. 

  

Bourges, le À 8 JAN x 

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

sl éreere 

 



Famille 

APRES 

Anilines 

AUS 

Thlorcberzènes 

  

ANNEXE 4 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Substances Code SANDRE* | n°Dce’ 

\Octyiphénols 1920 
(oPioE md en eus 
(OP20E demande en CO 

choranine FE 
chiorvanitine TZ 
chioroanitine Ts 
Fciloro-Z nitroaniine F4 
,4 dichloroanitine 1556 

iphényle 1584 
Prohomydnne F7 
TEuEiphosphate TE 
ide chlorsarétique T5 
EtrabromodiphényEtREr 7% 
DE 47 

lexabromodhiphényléther 
DE 154 
fexbromodiphenyÈther 
DE 153 
leprabromodiphényétner 
DE 183 
écabramodiphenytther 
DE 209) 
mare 
Rylbenzäne 
OpropAben2ÈnE 
une 
Îènes (Somme 0,m,p) 

12,3 trichlorobenzène 
2,4 trichiorsbenzène 
3,5 trichiorobenzène 
lorobenzène 
dichloraberzèns 
dichIorobenzène 
dichiorbemene 
AS trac RO oBenzEne 
Horo-2-nirobenzene 
noro 3 nitrobenzène 
Foro #-nitrobenzène 

  

n°76/46# 

 



Famille 

ThercphénoE 

THIGOISIUENES 

Fétaux 

He 
aromatiques 
Grganétains 

Substances’ Code SANDRE? | n°pcr' 

IPentechorophenel T5 F 
Fchiore-3-méthyiphénot 185 
Forophena mn 
Fr chtorophenet et 
 chiorophénot 1650 

TT dchicrophenal F4 
4,5 Erchoropheno EI 

4,5 WicOrOpRENOT ES 
lerachloropentedine 22 

F2 ichoroéthane Her 
hiorure de méthyiène 

Herotarme 
ROUES CR ÉRRREE P 

Horoprène 
FcHormpréne LAON 
alle) 
EG EnE 
1 dichloroéthylène 
L2 dichieroéthytène 
lexechigroëthane 
PME 
RON 
1,1 trichlarcéthane 
1,2 Erichlaroéthane 

hiorure de vinyle 
-cheroteluène 
Fchiorotaluens 
cnorotoluène 

luoranthère 
Rphralene 
énaphtène 

mb et ses composés 

ickel et ses composés 
Fee et ses composés 
Ce ses composés 
VIE EL SES COMORES. 
POI EL SES COM pOsdS 
frotoluène 
ropenrène 

KHlétain cation 
nObuRytANT cation 

n°76/464 

1e 
EI 
5 
5 
F5 
4 
A 

43,50,51  



Substances" Code SANDRE? | n°DCE' | n°76464 
[Triphényietein cation CRETE RRRET 
FCO S F5 
LE FT 
FCE 107 DE 

ME RE 
LE Ba 
CB 5 RE 
CE Ted THE 

Pestiades [Murale 72 
leche HOT 
azine ET 

Hiorfenvinphos Hi 
hiorpyries TE 
ron F7 

proturon 1208 1 
imazine 8 F 

  

Substances Dangereuses Priritares issues de l'annexe X de la DCE {tableau À de la circulaire du 07/05/07 at de la directive file de la DCE adpiés le 20 ocre 208 (entiræcène et endosulian) 
ET substances Prioritaires tsues. 

Attres substances pertinantes smues de Là Hste ! de la directe 2096/11/CE [anciennement Directive 76/464/CEE) € ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (ableau B de La cireulire du 07/05/07) 

  

annexe X de La DCE frableau À de La circulaire du 07/05/07) 

  

Danses substances pertinentes isues de La He 1 de 1 directive 2006/14/C€ fanciennament Directe TÉHAGAICEE) autres substances, non SDP ni SP {rsbleëux D et E de la circulaire du 07/05/07) 
1: Les groupes de substances sont indiqués en ftatique. 
?: Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
À Correspondance ave la numérotation utilisée à l'annexe X de La DCE (Directive 2000/60/CE). 
1: NUE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de la communication de La Commission européenne au Conseil du 22 Juin 1982 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe à pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans L'eau, 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bannes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant Le début des opérations de prétèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de La présente annexe. Les documents de 
annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site htto://rsde.ineris.fr, 

= Respecter les limites de quantification listées à Uannexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses. 

  

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique, 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

  

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
gontrôlés par-un arganisme:miañdaté par lès services de l'Etat.    
L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
+ l@ norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de Ueau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 

*_ Le guide FD T 90-523-2 - Qualité de L'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 
Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui conceme les conditions générales de prélèvement, ta mesure de débit en continu, le prélèvement continu. sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillannage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 
Les opératiens de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

+ Le prestataire d'analyse ; 
+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’anatyse : + l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

f réalise Le prélèvement, il est 
é et la reproductibilité de ses pratiques de pretèvement et de mesure de débit. Ces procéaures dent intégrer [es ponts détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opétetis est assurée. 

  

3.2 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 
*_ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec (es quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation, 
* En @s d'htemention de Lexploitant ou d'un sous-trahant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des écrenllons seront obligatoirement défins par le prestataire d'analyse ee go munidués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

*_ Les échantillons seront répartis das les différents flacons fournis par le laboratoire seton Les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analiser et/ou à la norme NF EN 50 5667-3', Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devrant être refusés par le laboratoire, 
‘Le Prélèvement doit être adressé ain d'être réceptiomé par Le laboratoire d'analyse au Plus tard 24 heures après [a fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

  

À La narme HF EN 150 56673 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN 50672 Et la nome analytique spécifique à là substance, c'est toujours les prescriptions de le mer analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 

% Afin de s'assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contréles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 
© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 

venturi,  déversoir,.…) vi des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

  

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de la conformité de l'installation vis-ä-vis des precriptians 

normatives et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, Jaugeage, .) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3,4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

“Soit des échantillonneurs menoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

«Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse, 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

  

% Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de Ueffluent, le préteveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifie {par exemple rejets homogènes 
en batchs}. Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur blace (compteurs d'eaû, bilan hydrique, etc}. 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en œuvre, 

& Un contrâle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

«_ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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*_ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
$ Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser {voir blanc de système de prélèvement) 

Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 
+. Dans une zone turbulente 5 
+ À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante. des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou Les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

Ÿ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utitisé dans <es cas, Il ne devra pas modifier l'échantillon, 

Ÿ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN 150 5667-31, 

%_ Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons, 
% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrélée à l'arrivée au laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 
Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux {flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre Prélévements successifs, I! appartient au bréleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. If lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats, 

  

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
*_ Îl devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum, IL pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans [à système de prélèvement, 
Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

leur du Blanc < LÈ? fe pas soustraire Les résultats du Blane 46 système de prétèvement des résultats de l'effluent 

  

* "si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de L'effuent 
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+ si valeur du blanc = l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
La fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure..) 
sur le site de prélèvement. 

#5 S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 
+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser Un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traîtement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers potybromés, 

* Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

«Norme 150 155871 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, les octylphénals ainsi que.les deux premiers homologues d'éthoxylates* de 
nonyiphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthoxylates! 
d'actylphénols (OPIOE et.OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénois et des octylphénels par L'utilisation du 
projet de norme IS0/DIS 18857-2°. 

e 

  

Les éthoxylaies de nonylphénols et d'octylphénoïs constituent à terms une source indirecte de 
nonyiphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 
SISO/DIS f8857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés. Partie 2 : Détermination des 
alkyphénols, d'éthexyiates d'alkyiphénot et bisphénoi À — Méthode pour échantilons non fitrés en 
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Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront, analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes 4, $,$ et ?) 
afin de vérifier la représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

$ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

% Pour Les paramètres visés à l'amexe 5,1 {à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il 
&st demandé: 

  

«Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l’échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES > 250 mg/L: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés velatils concernés sont: 
3,4 dichloroaniline, Fpichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloroacétique, 
Benzène, Ethyibenzène, fsopropytbenzène, Toiuène, Xylênes (Somme o,m,p}, 1,23 
trichiorobenzène, 1,2,4 trichlarobenzène, 1,3,5 trichiorobenzéne, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorebenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorabenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chioro 3 nitrobenzéne, f chioro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chierototuène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chlorofarme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropéne, 1,1 
dichioroëthane, 1,1 dichloroéthytène, 1,2 dichioroéthyiène, hexachloroëthone , 
112,2 tétrachoroéthane, Tétrachlorcéthylène, 1,1,1  trichlorogthane, 1,1,2 
trichloroéthane, Trichloroéchyiène, Chlorure de vinyle, 2 chloroonitine, 3 
<hloroanitine, 4 chloraanitine et 4 chloro 2 nitroanitine. 

«La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l } sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de (ANNEXE 5.1 : valeur en pg/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en pg/l. 

    

L'analyse des diphényléthers polybromés {PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur Les MES dés que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

  utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponinle auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
séra publiés prioritairement en début 2009. 
“NF T 80-101 : Qualté de lou : Déferminetion de la demande cfimique en oxygène (DC) 
SNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par flretion sur fre en fbres de verre 
Ÿ NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directices pour le dosage du Garbone Organique Total et du Carbone rgsnique Dissous. 
F NF T 90-1082 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centfugatian 
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5 TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site 
http: //rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
inspection par courrier. 
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances” Code SANDRE* | n°Dce* | n°7és46a Famille 

APRES 

lOctyiphénots 1920 
IOPIDE demande en cours 
foP20E Hrrondr en ous 
P chorcaniire LEE 
Fchtoroanitne TZ 
chioreanitine EI 
Echinre-2 nitroaniine TA 
54 dichioroantine 1586 

Anilines 

AuTeS 
Bipnényle 1584 
Epichomyarine 84 

[Trburyiphosphate T7 
ficice chibroacatique 5 

[Tétrabromodipnénstétner 219 
IBDE 47 

HHexebromodiphényléther 
BDE 154 
HHerabromodphänytétRer 
[BDE 153 
IHeptabromouphänyiéther 
IDE 183 
Décabromodiphenyiétner 
JDE 209) 
Eenzène 
IEthyibemzène 
fBopropybemrene 
[Toluëne 
Puiênes Homme o,m,p) 

Thiorcbensènes 

(2,3 irichlorobenzène 
f,2,4Eichiaroberzène 
fL3,5 tnehtorobensène 
IChlorobenzène 
[CZ HRiorebentene 
F3 dichlorobenzène 
4 dichiorobenzène 

FL ZAE tétrachiorotenzène 
F-chioro-2-nitrabenrène 
[chlore nitrobenzène 
frhGre-niroberene 

Chiorophénats |Pentachlorophénal   Page 10 sur 24 
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Famille Substances! Code SANDRE? | noce | n°76746 
(FChoro-methyphenol 18 EI 

[7 chorophénol Far # 
(FchorophEnoT Te Æ 
chioraphénol 1650 5 
La dichioropRERET Fe a 
2,5 trichlGrophénet Te 
528 UTchIOrOphEnoT 55 

fxachioropentadiène 262 
L2 dichoroëthane er 
Hlorire de mARyÈNE TE 

Moroloues 
SRE 
Horoprène 
Fenereprere 
l'atlyte) 
LE dichercaane 
LT dichlorcéthylène 

PT dehors 
rechigradinane 

FE tichiorcéthane 
RENOM 
lorure de vinyle 

Chierotomuènes |2-chorotoluène 
ROrOtoluERE 
lorotoluene 

ioranthiène 
phtalène 
Enaphtène 

M ef ses composés VE 

el et ses composés 1386 
ie SE ses composée re 

ses compas BS 
Te et ses composés T7 
Ie @E 585 COMPOSÉ BE 

Fes frotoluène 7 
aromatiques _ Ntropemene 2614 
Dreanatiins ne SRE E TE 

tylétein cation ni 29, 50,51 
Out TEtaIN can BE   Page 11 sur 24 

 



Famille Substances! Code SaNDRE? | n'pce | n°761464 

[FrphEny Etain cation areas ENT 

EE 
F5 

REEA FR 
FoB 167 $e 
Ps HS 
PES TE FA 
FC 15 Fe 
Fes 180 D 

pesticides [aurais HE 
fiachiere Hé 
Atrazine FF 
JCHorrenvphes LI 
Ctorpyntes 5 
Aron F7 

Isoproturon 
mazine 

Paramètres de |Defande Ro ne 
suivi ère. où Carbone: 

nique rotal eull 
Ses en SUSPENSION 

  

HR Substances Dangereuses Priortires issues de l'annexe X de Le DCE (tableau À de a circulaire du 07/05/07 et de La 
Ægmecve file de la DCE adoptée le 20 œtoe 208 (anthrane et endosuian] 

  

substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de a circutsire du U7/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de La liste 1 de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
te figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau B de La cireulaire du 87/05/07) 

ET autres substances pertinentes isues de Ua ste I de la directive 2006/1(/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non EDP SP [tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

ESTantres poremètres 

‘ : Les groupes de substances sont indiqués en ftatique. 
2 : Code Sandre de la substance : tp://sandre.eaufrance.fr/app/References/ctient.php 
2 : Correspondance avec La numérotation uilisée à l'annexe X de La DCE (Directive 2000/60/CE). 
2 NUE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de Le communication de 
Le Commission européenne au Canseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5,2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

LG à atteindre par 
substance par lee Famille Substances Code SANDRE* laboratoires 
prestataires on poñ 
Eaux Résiduaires 

Aikylphé é Sphénals [crphénas 1920 ot 
IoP1OE demande en us D. 
(GPr0E demande en cours &r 
Fr cnoreanine 5 
5 charoanttine TE 

Anitines  [échioroaniine ET 
Fchtors-2 nibosaiine T5 
5,4 aichlorsantine ET 

HR a = Biphérye 1584 
Autres [Epéhoyarne 4 

(Frbutyiphosphate air 
[Acide chloreacétique LE 
TEtrabromodiphén létRer 1 
IBDE 47 

La quantité de MES à 
: prélever peur 

L'analyse devra ape [Hexcbmamadiphémyther tr permettre BDE 154 d'atteindre une LQ, 
HHexabromodipRen Aer BE équivalente dans 
IDE 153 Ueau de 0,05 ug/t 
eptabromodipnentRer 6 pour chaque BDE. 
IBDE 183 

Décabromodiphényitrer TE 
HBDE 209) 
Benzène ie 1 
Eyiberzens Lu 1 

8TEx  [opropybenane 13 1 
[Totuère FPE T 
Piènes (Forme amp} 75 2 

(Chrorcbenzen 
es 

2,3 uichorobenzène 1630 î 
F,2,4 michlorobenzène TE 7 
F3 tnchlorebengene TE F 
[CHorobenzène La Tr 
1,2 aichlorebenzene FE ï 
3 dichioroberrene mer 1 
H,4 diehiorobensène TEE F 
FOIRE térachiorbenene TT GE   
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(chiorophénot 

rgänoétains 

Substances Code SANDRE* 

chere opens 
H-chloro->nitrobenzène 
F-chore-ænitrobenzène 
[Pentachiorophénol 
chlore 3-méthyphénol 
<harophénel 
chinrophénal 
Eniorophenet 
LA dichlorophénel 
275 trichiOrophEnOt 
2 ERIOrophEn ol 
lexachioropentadiène 
L2 cichioroëthane 
Hlorure de méthyiène 

htoroforme 
RSR 
hloroprène 
-CRIOrOprÈNE 
alle) 
1 dichloroëthane 
1 dichioroéthylène 
,Z dichioroëthylne 
lexachlorséthane 
122 Euachoroéthans 
EURE 
is trichioroéthane 
L1,2 uientorcéthans 
RON 
hlorure de vinyle 

TR 

woranthène 
laphralène 
énephtens 

mb et ses composés 

kel ef ses composés 
SENTE € ss composés 
Mc ef 565 composés 
re et ses composés 
FOE EL 585 COMPDSS 
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LOF à atteindre pi 
substance par le: 

Famille Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en ug/ 
Eaux Rés dualres 

IDibutylétain cation TA vi 
ionoburyLELaIn cation ET LA 
Miphényiétain cation rmorde en cours 002 
CB 78 5 CU 
C7 PAT LOI 
CR TÔT TE vor 
CB NE 8 QUI 
EE LE Dot 
CE 153 TA CI 
CB 180 Te CI 
rratne T2 05 
chlore Tor oz 
razine nor LE 
Hlorfenvinphes 1454 vos 
Horpyntos Tes 05 
uron 2 5.05 

Pesticides 

proturon 1208 nazie 1263 mande Chimique en Bi Paramètres [Oxygène où Carbone ma 
de suivi jenique Total 

tières en Suspension né 

  

Code Sandre accessible sur htrp://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) carrespand à la valeur que 50 des prestataires sont capables d'atteindre Le plus fréquemment, Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 200$, 

‘ Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de a norme ISO/DIS 188572 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

  

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 
    

  

  DA VSleue possibles 

  

  
   

imposé Code Sandre du preststare de 
prélèvement Code exploitant 

  Taxe 

  

Champ tibre permettant d'identifier 
l'échantilon. 
Référence donnée par le laboratoire 

  Liste déroulante - Asseni au débit 
- Proportionnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 

  Dats Date de début 
Format JUIMM/AAAA 

  Nombre Durée en Nombre d'heures 
  Texe Chamo destiné à recevoir la référence à 

la norme de prélèvement 
  DE] Date Renseïgne la date du dernier contrôle 

métrotogique valide du débimètre 

  

  Nombre entier 

     
Nombre de prélèvements pour 
eonstituer l'échantillon moyen (valeur 
par défaut 5) 

  

  

      
  

BLANC SYSTÈME PRALEVEMENTS Oui Non 
5 Oui, Non 

| Date Date d'amivée au faborétoire. 

  

Format JJ/MMIAAAA 
  Code Sandre Laboratoire 

  SE] Nombre décimal 1 chiire 
À] signifcatir     

    

  Température {unité C}   
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UR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRA! 
STE" DEMANDES 

    

  Cats SANDRE 

  

Valeurs possibles : 

    

  CODE SANDRE    imposé 

  Date de début d'analyse par le laboratoire 
Forma IMMAAAA 

  Nom sandre 
  

  

Analyse réalisée sous accréditalion 
Anaivse réalisée Hors accrécitation 

       NUMERO DOSSIER Numéro d'accréditation 

       
  

Minérallsation Eau régale 
Minéralisation Acide nitique 
Minéralisaéon autre 

ACCRETATION | De type N°X-XXXX 
FRACTION ANALYSEE 1] mposé 3: Phase aqueuse de feau 

28: Eau brute 
GAMES brutes 

DT 
sPE 

*]sese 
À SPE disk. 
LIS (MES} 

ASE{MES) 

SOXHLETIMES) 

      FD 
TED 
ECD 

<GcmMs 
cfLoms 
GCmMSMS 

;|ecrrus 
GCILRMSMS 

M LCmsms 
5] GCHRNS 
GOHRMSUS 

AFAAS 
ZAAS 
ICPIDES 

licpus 
HPLC-DAD 
HPLC ELUO 

“[HPLewv 

  

  METHODE D'ANALVSE. 
lnèrrne Gi 8 défait Je 

     
    Hype des: 

texte       
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     eus on Re Éxehples de restilution 
  

Libre (numérique) 

  

Libre (numérique) 
  

imposé 

   
EAU BRUTE : pui : PHASE AQUEUSE : 
ugll, MES {PHASE PARTICULAIRE) 
ge 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg} 

  

   lue] Libre (numérique) Pour une incertitude de 16%, la valeur 
échangés sere 15 

  Libre (numérique) 

   
Si résuitat < limite de détectian ou résutat < 
LA : safsi dans résultat la veleur LD au LQ 
Et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

  

SF mposé 

    

EAU BRUTE : gli; PHASE AQUEUSE 
Ug/, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
Lake 

  

  

Libre (numé: 

  

  Pourune incertitude de 15%, la valeur 
échangée sere 15 

  GODEREMARQUE DE: {| mposé 
L'ANALYSE 

Gode 0 : Analyse non faite 
Code 1 : Résultat» limite de quantification 
Code 0 : Résultat < imite de quantifieotion 

  imposé Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Gode 1 : CONFIRME [analyse dupliquée, 
confirmation par SM } 

  

5] Libre   

  

    Liste des paramètres retrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 
LQ élevée (mstice complexe) 
Présence dinterférents ele.   

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement Lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
L'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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ANREXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOÏTANT 

Justificati produire 

1. justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

+" Numéro d'accréditation 

+ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concemées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter Les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Famille 

Atkylphén 

Anitines 

Chiprobenzen 

Substances 

ctyiphénols 
PACE 
P20É 
chrome 
Choroaniline 
chiersanitine 
RON nitroaniQne 
4 dichioroaniine 

iphényle 
pieNornydrine 
Tburiphasphate 
ide chloroacètique 

Étrabromodiphénytélfer 
€ 47 

xabromodiphényléther 
IE 154 
brOmOdiPRÉRAËEREr 

E 153 
LABO odipRÉRMIEEREr 

E 183 
caro pRnNÈtREr 
IE 209) 
nrène 
berne 

propyibeRrène 
lugne 
nes Gomme 0,m3p) 

à tichloropenrène 
SE UiNO benne 
Ftncharobenneenr 
lrobenzène 
dichorobenzène 
dichorobenrène 
dichiorobemzère 
25 tétachorobenrens 
Loro-2-nitropenrène 

chlore S-nirobenzène 

  

Code SANDRE 

1920 
demande en ours 
demande en cos 

Te 
a 
151 

LE 
5 

154 
4 
T7 
7455 
2 
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Substance 
Accréditée" 
aui / non sut 
matrice eau) 
résiduaires 

LQ en pgfl 
{obtenue sur 

une matrice 
réslduaire) 

   



   

Famille 

Chloraphénots| 

co 

“Métaux 

Organoétains 

Substance 
Accréditéet 

Substances Code SANDRE | oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

frere nitrobenzène 
IFentachrorophénot 
chlaro-3-méthyiphénel 
P chlorophénol 
FF chiorophenot 
Hchiorophénot 
2.4 dichtorophénot 
F2 trichlorophénet 
F2 trchiorophénol 
HHexchoropentadiene 
1,2 dichiproëthane. 
[Chlorure de méthylène 

Éhorotorme 
Choroprène 
Firopere — FRO 
(d'allyte) 
1,1 dichloroéthane 

[1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichiorséthylène 
lexachlofagthane 

RIZ rachiarostiane NOR 
1,1 irichoroéthane 
1,2 icharséthane 
RER 
hlorure de vinyle 

Auoranthène 
laphtalène 
cénaphène 

amb et ses composés 

ickel et s6%tomposés 
ENG EL 585 COMpOSÉS 

NC EE SES composés 
Livre et ses composés. 
rame et 525 composés 

ibutylétain cation 
inabutyiétain cation 
PREMIER cation Grande en cours 
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LQ en pl 
<oblenue sur 

une matrice eat 
résiduaire) 

 



Substance 
Acrréditée 

Substances Code SANDRE | oui / on sur 
matrice eau) 

résiduaires 

LQ en ps 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

  

    

PES 
IPCE 52 
IPCE to 
PUB 118 
FH 
FE Ter 
PCB 180 
(rurale 
(achire 
FAtrazine 
[Chorfenvinphes 
(Ciorpynios 
Diuran 

Pesticides 

Isoproturon 1208 Simazine 1283 'emands Chimique ER 4 Paramètres |Oxyaène au Carbone 
de suivi [organique Total 

tières en Suspension U0 
1841 

  

!: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour cértaines substances (substances très rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). IL s'agit des substances : « Chloroalcanes C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols ét hexachlorapentadiene. 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e} 

{Nom, qualité . 
Coordonnées de L'entreprise : 

    

  

    

{Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

    

  

4 reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de L'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

4 m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de 
chaque prélèvement # 

4 reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve. 

À Le: 

    

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer Le march: 

Signature : 

Cachet de La société : 

  

“Signature et qualité du sighataire (qui doit être habitité à engager Sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

# L'attention est attirée sur rintérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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